
Le juge d'instruction est saisi in rem : uniquement sur les faits
contenus lors de la saisine. On dit aussi qu'il n'est pas saisi in
personae.

L'instruction

Dans lequel figure une irrégularité
Et, qui fait grief. 

La sanction de l'illégalité d'un acte d'instruction est la nullité. Elle vise à sanctionner
une irrégularité de fond ou de la forme de la procédure. Elle vient sanctionner un
acte :

La nullité doit être invoquée avant toute défense au fond et c'est la chambre de
l'instruction qui en a l'appréciation.

La saisine

Par une plainte avec constitution

de partie civile par la victime 

Par une réquisition émanant du

procureur de la République aux

fins d'informer : le réquisitoire

introductif d'instance.

Le juge d'instruction peut être saisi

de deux manières :

Le juge d'instruction accomplit différentes opérations nommées :
actes de l'instruction auxquels il peut procéder lui-même ou confier à
un OPJ par le biais d'un acte appelé : commission rogatoire. 

L'étendue de la saisine

L'information de la victime
Le juge doit informer la victime de l'infraction de son droit de se constituer partie civile ainsi
que les modalités d'exercice de ce droit.

Le contrôle de l'instruction

L'exercice du contrôle de la légalité des actes

Le contrôle des actes juridictionnels
C'est la chambre de l'instruction qui réalise le contrôle sur les décisions
juridictionnelles du juge d'instruction.

La partie mise en examen et la partie civile ne peuvent faire appel que de
certaines ordonnances. 

L'appel est suspensif concernant l'ordonnance faisant l'objet d'un recours,
mais le juge d'instruction poursuit son information.
L'appel a un effet dévolutif, mais la chambre de l'instruction a un droit
d'évocation et de révision.



L'instruction

Les pouvoirs exceptionnels de la
chambre de l'instruction

Un délai de 3 mois depuis le

placement en détention rpovisoire

du mis en cause s'est écoulé

La détention de l'intéressé ou d'une

autre personne mise en examen

dans la même affaire est toujours

en cours L'avis de fin d'information n'a pas

été délivré.

La chambre de l'instruction contrôle

aussi l'ensemble de la procédure :
Lorsque la chambre de l'instruction est saisie d'un appel contre une ordonnance
de règlement, elle a un pouvoir de révision de l'instruction.
Elle a aussi un pouvoir d'évocation qui lui permet de mener l'instruction comme
un juge d'instruction. 

La clôture de l'instruction
La fin d'information

L'avis de fin d'information est notifié verbalement avec signature
du dossier ou par lettre recommandée ; ou bien notifié par le chef
d'établissement pénitentiaire dans le cas où la personne est
détenue. 

→ L'ordonnance de règlement
À l'issue du délai d'un mois ou de 3 mois ou, du délai de 10 jours
ou d'un mois prévu, le juge d'instruction peut rendre son
ordonnance de règlement.

Dans la situation où le juge estime que les charges ne sont pas
suffisantes ou que les faits ne constituent ni crime, ni délit, ni
contravention ou si l'auteur est resté inconnu : il rend une
ordonnance de non-lieu.

L'existence d'une contravention, délit ou d'un crime justifie le
renvoi devant la juridiction compétente.

Le Parquet a la possibilité d'exercer un recours à
l'encontre des arrêts de la chambre de
l'instruction qui concernent l'action publique. 
Mais, attention, les arrêts de renvoi devant le
tribunal de police ou correctionnel ne sont pas
susceptibles de pourvoi en cassation. 

Le pourvoi en cassation a un effet suspensif et
dévolutif.


